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Temps partiel des personnels titulaires de l'État

■  Temps partiel sur autorisation

Référence : Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Art.37 « Les fonctionnaires titulaires, en activité ou en service détaché, (...) peuvent, sur leur demande 
(...), être autorisés à accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps (...).
Les refus opposés à une demande de travail à temps partiel doivent être précédés d'un entretien et  
motivés (...). »

Référence : Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982
Art.1 « La durée du service à temps partiel que les fonctionnaires peuvent être autorisés à accomplir  
(...) est fixée à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 % de la durée du service que les agents à temps plein  
exerçant les mêmes fonctions (...).
Les comptables bénéficient du travail à temps partiel aux seules quotités de 80 % et 90 %.

Les  personnels  relevant  d'un  régime d'obligations  de  service  défini  en  heures  hebdomadaires  qui  
exercent dans les écoles du premier degré bénéficient du travail à temps partiel soit en accomplissant 
une durée hebdomadaire de service, organisée dans un cadre mensuel, égale à la moitié de la durée des 
obligations de service définies pour leur corps, soit en accomplissant un service hebdomadaire réduit  
de deux demi-journées par rapport à un service à temps complet. Ils peuvent également exercer selon  
une quotité de 80 % dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.

Pour les personnels des établissements  d'enseignement du second degré, qui, relevant d'un régime 
d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, exercent à temps partiel, la durée du service 
est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures hebdomadaires, correspondant à la quotité 
de temps de travail choisie et qui ne peut correspondre à une quotité de travail inférieure à 50 % ou  
supérieure à 90 %. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre annuel 
sous réserve de l'intérêt du service. »

■  Temps partiel de droit

Référence : Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Art.37 bis « L'autorisation d'accomplir un travail à temps partiel, selon les quotités de 50%, 60%, 70% 
et  80%, est accordée de plein droit  aux fonctionnaires à l'occasion de  chaque naissance jusqu'au 
troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à 
compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. 

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est accordée de plein droit aux fonctionnaires 
handicapés ou accidentés du travail, après avis du médecin de prévention.

L'autorisation  d'accomplir  un  service  à  temps  partiel,  qui  ne  peut  être  inférieur  au  mi-temps,  est  
également accordée de plein droit au fonctionnaire ou à l'agent non titulaire de droit public qui crée ou 
reprend une entreprise. La durée maximale de ce service est d'un an et peut être prolongée d'au plus  
un an. L'administration a la faculté de différer l'octroi du service à temps partiel pour une durée qui ne 
peut excéder six mois à compter de la réception de la demande de l'intéressé. Un fonctionnaire ou 
agent non titulaire de droit public ne peut être autorisé à exercer ce droit pour une nouvelle création ou 
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reprise d'entreprise moins de trois ans après la fin d'un service à temps partiel pour création ou reprise  
d'entreprise. (...)

L'autorisation  d'accomplir  un  service  à  temps  partiel  est  également  accordée  de  plein  droit  au 
fonctionnaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un 
handicap nécessitant  la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie 
grave. (...) »

Référence : Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982
Art.1-2 « Les fonctionnaires bénéficiant d'un temps partiel de droit (...) sont autorisés à accomplir un  
service dont la durée est égale à 50 %, 60 %, 70 % ou 80 % de la durée hebdomadaire du service que  
les agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer.

L'avis du médecin de prévention mentionné au deuxième alinéa de l'article 37 bis de la loi n° 84-16  
du 11 janvier 1984 (voir ci-dessus) est réputé rendu lorsque ce médecin ne s'est pas prononcé au terme 
d'un délai de deux mois à compter de la date de sa saisine.

La durée du service à temps partiel de droit définie au premier alinéa peut être accomplie dans un  
cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service. »

Art.1-3 « Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article 2 du présent décret (voir ci-
dessous),  pour  les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des 
écoles et des établissements d'enseignement ainsi que pour les personnels d'orientation en service 
dans  les  centres  d'information et  d'orientation,  le  bénéfice  du  temps partiel  de  droit  pour  raisons 
familiales ne peut être accordé en cours d'année scolaire qu'à l'issue du congé de maternité, du congé 
d'adoption ou du congé de paternité (...) ou du congé parental (...), ou après la naissance ou l'arrivée au 
foyer de l'enfant adopté, ou lors de (la création ou reprise d'une entreprise). Sauf cas d'urgence, la  
demande doit être présentée au moins deux mois avant le début de la période d'exercice à temps partiel  
de droit. »

Art.1-5 « L'exercice d'un service à temps partiel accordé de droit est aménagé, (...) dans les conditions  
suivantes :
1° Pour les personnels  des  établissements  d'enseignement du second degré relevant  d'un régime 
d'obligations de service défini en heures hebdomadaires, bénéficiant d'un temps partiel de droit, la 
durée du service est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d'heures correspondant à la quotité  
de temps de travail choisie. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie dans un cadre 
annuel sous réserve de l'intérêt du service.

2° Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service exerçant leurs activités dans les  
écoles du premier degré, bénéficiant d'un temps partiel de droit, la durée du service hebdomadaire est 
aménagée de façon à obtenir un nombre entier de demi-journées hebdomadaires correspondant à la 
quotité de temps de travail choisie. Les intéressés effectuent un service réduit d'au moins deux demi-
journées par rapport à un temps complet. La durée de ce service à temps partiel peut être accomplie 
dans un cadre annuel sous réserve de l'intérêt du service.
La rémunération est calculée dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article 40 de la loi n°  
84-16 du 11 janvier 1984 (voir ci-dessous) précitée, sauf si les règles d'aménagement des horaires 
définies dans le présent article conduisent la quotité de temps de travail des intéressés à dépasser 80 %. 
La rémunération est alors calculée dans les conditions prévues à l'article 1er .(voir ci-dessus) »

■  Dispositions communes

Référence : Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Art.37 ter « Pour les personnels relevant d'un régime d'obligations de service défini dans un statut 
particulier ou dans un texte réglementaire relatif à un ou plusieurs corps, les quotités de travail à temps  
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partiel, y compris lorsque le temps partiel est de droit, peuvent être aménagées, de façon à obtenir un  
service hebdomadaire comprenant  soit  un nombre entier  d'heures,  soit  un nombre entier  de demi-
journées (...). La fraction de rémunération versée est adaptée dans les mêmes conditions. »

Référence : Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982
Art.1 « Pour l'application de l'article 37 ter de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (voir ci-dessus), les 
personnels  relevant  d'un  régime  d'obligations  de  service,  dont  la  quotité  de  temps  de  travail  est  
aménagée entre 80 % et 90 %, perçoivent une fraction de rémunération calculée en pourcentage selon 
la formule suivante :
(Quotité de temps partiel aménagée en pourcentage d'un service à temps complet x 4/7) + 40.
Pour le calcul de cette fraction de rémunération, il est retenu un pourcentage exprimé avec un chiffre 
après la virgule. »

Référence : Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Art.38 « À l'issue la période de travail à temps partiel, les fonctionnaires sont admis de plein droit à  
occuper à temps plein leur emploi ou, à défaut, un autre emploi conforme à leur statut.
Pour la détermination des droits à avancement, à promotion et à formation, les périodes de travail à  
temps partiel sont assimilées à des périodes à temps plein. »

Art.40 « Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel perçoivent une fraction du traitement, 
de l'indemnité de résidence et des primes et indemnités de toutes natures afférentes soit au grade de 
l'agent et à l'échelon auquel il est parvenu, soit à l'emploi auquel il a été nommé. Cette fraction est  
égale au rapport entre la durée hebdomadaire du service effectué et la durée résultant des obligations  
hebdomadaires de service réglementairement fixées pour les agents de même grade exerçant à temps  
plein les mêmes fonctions dans l'administration ou le service concerné.
Toutefois,  dans le cas de services représentant 80 ou 90% du temps plein, cette fraction est égale  
respectivement aux six septièmes ou aux trente-deux trente-cinquièmes du traitement, des primes et  
indemnités mentionnés à l'alinéa précédent.
Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel perçoivent, le cas échéant, des indemnités pour  
frais de déplacement. Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum 
versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d'enfants à charge. »

♦  Demande et durée
Référence : Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982
Art.2 « L'autorisation d'assurer un service à temps partiel est accordée pour des périodes comprises  
entre six mois et un an, renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de 
trois ans. À l'issue de cette période de trois ans, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps  
partiel doit faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses.

La réintégration à temps plein ou la  modification des conditions d'exercice du temps partiel  peut  
intervenir avant l'expiration de la période en cours, sur demande des intéressés présentée au moins 
deux mois avant la date souhaitée. Toutefois, la réintégration à temps plein peut intervenir sans délai  
en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou de  
changement  dans  la  situation  familiale.  En  cas  de  litige,  l'agent  peut  saisir  la  commission 
administrative paritaire compétente.

Pour les personnels enseignants, les personnels d'éducation et de documentation des écoles et des  
établissements  d'enseignement  ainsi  que  pour  les  personnels  d'orientation en  service  dans  les 
centres d'information et d'orientation, l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ne peut être  
donnée que pour une période correspondant à une année scolaire. Cette autorisation est renouvelable, 
pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois années scolaires. Au-delà de cette 
période de trois années scolaires, le renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit 
faire l'objet d'une demande et d'une décision expresses. Les demandes d'octroi ou de renouvellement 
de l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ainsi que les demandes de réintégration à temps 
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plein prennent effet au 1er septembre. La demande des intéressés doit être présentée avant le 31 mars 
précédant l'ouverture de l'année scolaire, sauf dans le cas d'une réintégration à temps plein pour motif  
grave.

Pendant la durée d'une formation au cours de laquelle est dispensé un enseignement professionnel 
incompatible avec un service à temps partiel l'autorisation d'accomplir un tel service est suspendue et 
les intéressés sont rétablis dans les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein. »

♦  Heures supplémentaires
Art.3  « Les  fonctionnaires  autorisés  à  travailler  à  temps  partiel  peuvent  bénéficier  du  versement 
d'heures supplémentaires (...).

(...), le montant de l'heure supplémentaire applicable à ces agents est déterminé en divisant par 1 820 
la somme du montant annuel du traitement brut et de l'indemnité de résidence d'un agent au même 
indice exerçant à temps plein. (...) »

Art.3  bis « Les  personnels  enseignants titulaires  du second degré autorisés  à  travailler  à  temps 
partiel  perçoivent  des  heures  supplémentaires  (...)  lorsqu'ils  effectuent  exceptionnellement  à  leur  
demande, pour une période inférieure à la durée de l'année scolaire, des remplacements au-delà de la 
quotité de service à temps partiel qui leur est impartie. (...) »

♦  Congés
Art.4 « Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel ont droit aux congés auxquels peuvent 
prétendre les fonctionnaires accomplissant un service à temps plein.
La durée des congés annuels des intéressés est égale à cinq fois leurs obligations hebdomadaires de  
service.

Les fonctionnaires  qui  bénéficient  d'un congé de maladie  (...)  pendant  une période où ils  ont  été 
autorisés à assurer un service à temps partiel perçoivent une fraction des émoluments auxquels ils  
auraient eu droit dans cette situation s'ils travaillaient à temps plein (...). À l'issue de la période de 
travail à temps partiel, ces fonctionnaires, s'ils demeurent en congé de maladie, recouvrent les droits  
des fonctionnaires exerçant leurs fonctions à temps plein.

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé pour 
maternité, du congé pour adoption et du congé de paternité. Les bénéficiaires de tels congés sont, en 
conséquence, rétablis, durant la durée de ces congés, dans les droits des fonctionnaires exerçant leurs 
fonctions à temps plein. »

♦  Protections sociale
Art.5 « Les fonctionnaires qui exercent leurs fonctions à temps partiel ont droit, au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires, (...) à temps plein et aux prestations en espèces auxquelles ces 
fonctionnaires  peuvent  prétendre  mais  au  prorata  seulement  pour  ces  dernières  prestations  de  la 
fraction du traitement perçue.

Le décès d'un fonctionnaire exerçant ses fonctions à temps partiel entraîne toutefois le versement du 
capital décès calculé sur l'intégralité du traitement afférent à l'emploi ou au grade, à la classe et à  
l'échelon détenus par ce fonctionnaire. »

■  Impact sur le calcul de la pension

Les Lois 2003-775 du 21 août 2003 et 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites 
modifient le Code des pensions civiles et militaires de retraite.
Référence : Code des pensions civiles et militaires
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Art.L.9 « Le  temps  passé  dans  une  position  statutaire  ne  comportant  pas  l'accomplissement  de 
services effectifs (...) ne peut entrer en compte dans la constitution du droit à pension, sauf :
1° Dans la limite de trois ans par enfant légitime, naturel ou adoptif, né ou adopté à partir du 1er janvier 
2004, sous réserve que le titulaire de la pension ait bénéficié :
a) D'un temps partiel de droit pour élever un enfant ;
b) D'un congé parental ;
c) D'un congé de présence parentale ;
d) Ou d'une disponibilité pour élever un enfant de moins de huit ans.
Les modalités de prise en compte de ces périodes d'interruption ou de réduction d'activité (...) sont  
précisées par décret en Conseil d'État ;
2° Dans les cas exceptionnels prévus par une loi ou par un décret en Conseil d'Etat.
En ce qui concerne les fonctionnaires civils, et hormis les positions prévues aux articles 34 et 45 de la  
loi  n°  84-16  du  11  janvier  1984 précitée,  le  temps  passé  dans  une  position  ne  comportant  pas 
l'accomplissement de services effectifs n'est compté comme service effectif que dans la limite de cinq 
ans  et  sous  réserve  que  les  bénéficiaires  subissent  pendant  ce  temps,  sur  leur  dernier  traitement 
d'activité, les retenues prescrites par le présent code. Ces dispositions ne sont pas applicables aux cas  
prévus au 1°. »

Art.L.11 bis « Par dérogation au 1° de l'article L.11, les périodes de travail effectuées à temps partiel à 
compter du 1er janvier 2004 peuvent être décomptées comme des périodes de travail à temps plein, 
sous réserve du versement d'une retenue pour pension dont  le taux est fixé par décret (décret  
n °2004-678 du 8 juillet 2004). Cette retenue est appliquée au traitement correspondant à celui d'un 
agent de même grade, échelon et indice travaillant à temps plein.
Cette prise en compte ne peut avoir pour effet d'augmenter la durée de services mentionnée à l'article  
L. 13 de plus de quatre trimestres.
Pour les fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au moins égale à 80%, le taux 
mentionné au premier alinéa est celui prévu à l'article L.61 et la limite mentionnée à l'alinéa précédent 
est portée à huit trimestres.

→  À noter :
Les services à temps partiel peuvent donner lieu, sous réserve de cotiser sur la base d'un taux fixé par 
décret, à l'obtention de 4 trimestres supplémentaires d'annuités liquidables.
Le  débat  parlementaire  a  étendu cette  possibilité  aux  personnels  handicapés  en  portant,  pour  ces 
dernièrs, le nombre de trimestres supplémentaires possibles à 8.
Article  19  du  protocole  du  15  mai :  la  surcotisation  sur  une  assiette  à  plein  temps  pour  les 
fonctionnaires  travaillant  à  temps partiel,  sera  rendu possible  dans la  limite  d'une année ;  il  sera  
également possible de cotiser sur une assiette à temps plein temps pour le temps partiel familial.

Le montant de la surcotisation est la différence de cotisation entre temps complet et temps partiel,  
augmentée de la part patronale correspondante. La surcotisation coûte donc cher pour un avantage en 
terme de pension qui n'est pas significatif.
Prenez contact avec votre syndicat avant d'entamer ce type de démarche.

■  Avancement 

Les périodes effectuées à temps partiel sont considérées comme du temps plein pour l'avancement et la 
promotion.

■  Formation

Les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel disposent des mêmes droits en matière de formation 
que les agents à temps plein.
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■  Cas particulier des personnels enseignants du premier degré exerçant 
dans les écoles

Référence : Circulaire n° 2008-106 du 6 août 2008 
« (...)  Le  décret  n° 2008-775 du 30 juillet  2008  prévoit  une nouvelle  organisation du service  des 
personnels enseignants du premier degré. L'objet de la présente circulaire est de tirer les conséquences 
de ce nouveau dispositif sur l'exercice des fonctions à temps partiel des personnels concernés.

A - Rappel des principes régissant le travail à temps plein et incidences sur le travail à temps partiel
Le  service  des  personnels  enseignants  du  premier  degré  s'organise  en  vingt-quatre  heures 
hebdomadaires d'enseignement à tous les élèves et trois heures hebdomadaires en moyenne annuelle, 
soit cent-huit heures annuelles.
L'ensemble du service des personnels est  accompli  dans le cadre d'un calendrier  scolaire national  
unique d'une durée de trente-six semaines.
Dans ces conditions, le calcul du service à temps partiel procède en deux temps :
- d'une part, le calcul est effectué sur le service d'enseignement de vingt-quatre heures réparti sur huit  
demi-journées d'une durée de trois heures chacune, en appliquant la quotité de temps partiel retenue.
Dans  le  cas  où  ce  service  est  organisé  sur  des  demi-journées  de  durées  effectives  différentes 
(exemples : 3 h 30 le matin et 2 h 30 l'après-midi ou horaires décalés) ou est aménagé sur neuf demi-
journées, le service à temps partiel est calculé selon les mêmes règles de proratisation ;
- d'autre part, le calcul du service annuel de cent-huit heures est effectué au prorata de la même quotité  
de temps partiel.
Au sein de ce service, les soixante heures consacrées à l'aide personnalisée sont également proratisées  
conformément à la quotité considérée. Toutefois, l'enseignant peut, s'il le souhaite et en accord avec  
l'administration, assurer un volume d'heures d'aide personnalisée plus conséquent. Le reste du service  
(quarante-huit heures) est organisé sous la responsabilité de l'inspecteur de l'éducation nationale en 
liaison avec le directeur d'école et l'enseignant concerné.
Un tableau de service précise, pour chaque enseignant, l'organisation de son temps de service.

B - Le temps partiel de droit
Le service à temps partiel de droit peut être organisé dans le cadre d'une répartition hebdomadaire ou  
annuelle*.
1) Organisation du service dans le cadre d'une répartition hebdomadaire
Aux termes de  l'article 1-5 du décret n° 82-624 du 20 juillet  1982,  les personnels enseignants du 
premier degré bénéficient  de l'aménagement de la durée de leur service hebdomadaire de façon à  
obtenir un nombre entier de demi-journées correspondant à la quotité de temps de travail choisie par 
l'agent. Le service est réduit d'au moins deux demi-journées par rapport à un service à temps plein. En 
application de ces dispositions, les quotités de travail et de rémunération disponibles de plein droit  
sont de 50%, 62,5% ou 75%. Elles permettent en effet d'obtenir un nombre hebdomadaire entier de 
demi-journées et sont immédiatement accessibles.

Le tableau 1 ci-dessous précise, pour chaque quotité, le nombre de demi-journées travaillées au titre 
du service d'enseignement et le nombre d'heures à assurer au titre du service complémentaire de cent 
huit heures, dont le volume d'heures consacré à l'aide personnalisée.

Quotités
Service hebdomadaire 

d'enseignement (24 heures)
Service annuel complémentaire 

(108 heures)
Rémunération

100 % 8 demi-journées 108 heures dont 60 heures d'aide personnalisée 100 %

75 % 6 demi-journées 81 heures dont 45 heures d'aide personnalisée 75 %

62,5 % 5 demi-journées 66 heures dont 37 heures d'aide personnalisée 62,5 %

50 % 4 demi-journées 54 heures dont 30 d'aide personnalisée 50 
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* Le service peut également être organisé dans un cadre annualisé dans les conditions prévues par le 
décret n° 2002-1072 du 7 août 2002 relatif au temps partiel annualisé dans la Fonction publique de 
l'État. La durée du service est alors répartie selon un mode alternant des périodes travaillées et des 
périodes non travaillées. Le dispositif est précisé par la note de service DPE A1 n° 2004-029 du 16  
février 2004 publiée au B.O. n° 9 du 26 février 2004.

2) Organisation du service dans le cadre d'une répartition annuelle
L'organisation du service sur l'année consiste à répartir un nombre de demi-journées supplémentaires 
d'enseignement  à  effectuer  de  manière  à  obtenir  en  fin  d'année  le  nombre  de  demi-journées 
correspondant à la quotité sollicitée par l'agent.
Les quotités de 60%, 70% et 80% ne permettent pas d'obtenir un nombre hebdomadaire entier de 
demi-journées. Elles ne sont donc accessibles que sous réserve de l'intérêt du service et nécessairement  
organisées sur l'année, compte tenu du nombre de demi-journées supplémentaires d'enseignement à 
répartir dans l'année.
Il appartient à l'inspecteur d'académie-directeur des services départementaux de l'Éducation nationale, 
d'examiner, au cas par cas, les possibilités de mise en oeuvre d'un tel aménagement compte tenu des 
contraintes d'organisation du service qu'elles impliquent.
En cas de difficulté il proposera, dans le dialogue conduit avec l'agent, les modalités les plus à même 
de concilier l'intérêt du service avec les souhaits d'aménagement de son temps de travail.
Je vous rappelle que les décisions de refus de temps partiel à la quotité sollicitée par l'agent doivent 
être précédées d'un entretien et être motivées sur le fondement de l'intérêt du service conformément à 
l'article 37 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. La jurisprudence met en évidence des motifs qui 
peuvent  être  invoqués  à  l'appui  d'une  décision  de refus  d'organiser  le  service  à  temps  partiel  sur 
l'année.  Ces  motifs  peuvent  être,  notamment,  les  contraintes  d'organisation  de  l'enseignement,  les 
difficultés de déploiement des moyens de remplacement ou encore les nécessités départementales de la 
continuité pédagogique du service comme celles d'assurer un suivi régulier des élèves.

Le tableau 2 ci-dessous précise, pour les quotités de 60%, 70% et 80%, le nombre de demi-journées 
travaillées  au  titre  du  service  d'enseignement  et  le  nombre  d'heures  à  assurer  au  titre  du  service 
complémentaire  de  cent  huit  heures,  dont  le  volume  d'heures  consacré  à  l'aide  personnalisée.  Il  
mentionne également  le  nombre de demi-journées  supplémentaires  d'enseignement  à  répartir  dans 
l'année.

Quotités
Service d'enseignement (24 heures) Service annuel 

complémentaire 
(108 heures)

RémunérationService 
hebdomadaire

Demi-journées supplémentaires à 
répartir dans l'année

80 % 6 demi-journées 14 demi-journées
87 heures dont 48 heures 

d'aide personnalisée
85,7 %

70 % 5 demi-journées 22 demi-journées
75 heures dont 42 heures 

d'aide personnalisée
70 %

60 % 4 demi-journées 28 demi-journées
66 heures dont 37 d'aide 

personnalisée
60 %

3) Pour les directeurs d'école, en application de l'article 1-4 du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982, le 
bénéfice d'un temps partiel de droit peut être subordonné à l'affectation de l'enseignant dans d'autres  
fonctions que celles de directeur d'école. Cette procédure particulière ne doit toutefois être mise en  
oeuvre que si  l'exercice  des  fonctions  à  temps partiel  se  révèle  manifestement  incompatible  avec  
l'exercice des fonctions de directeur d'école.

Commentaire du Sgen-CFDT:
L'usage du temps partiel sur autorisation avec son obligation d'annualisation a de fait découragé les 
parents de jeunes enfants.
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C - Le temps partiel sur autorisation
Aux termes de l'article 37 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, les personnels enseignants du premier 
degré peuvent exercer à temps partiel sur autorisation, sous réserve des nécessités de la continuité et  
du fonctionnement du service (cf. B.2. ci-dessus). L'article 1er  du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 
prévoit que le service à temps partiel sur autorisation peut être organisé dans le cadre d'une répartition 
hebdomadaire ou annuelle**.
Dans ses décisions, l'inspecteur d'académie privilégiera naturellement les solutions qui seront les plus 
compatibles avec l'intérêt du service et la continuité des apprentissages des élèves.

1) Organisation du service dans le cadre d'une répartition hebdomadaire
Les personnels peuvent exercer leurs fonctions à temps partiel dans les conditions suivantes :
- soit en accomplissant une durée hebdomadaire de service égale à la moitié de la durée légale de leurs 
obligations de service, correspondant à une quotité de travail et de rémunération de 50% ;
- soit en accomplissant un service hebdomadaire réduit de deux demi-journées par rapport à un service 
à temps complet, correspondant à une quotité de travail et de rémunération de 75%.

Le tableau 1 ci-dessous précise, pour chacune de ces quotités, le nombre de demi-journées travaillées 
au titre du service d'enseignement et le nombre d'heures à effectuer au titre du service complémentaire  
dont celui consacré à l'aide personnalisée.

Quotités
Service hebdomadaire 

d'enseignement (24 heures)
Service annuel complémentaire (108 heures) Rémunération

100 % 8 demi-journées 108 heures dont 60 heures d'aide personnalisée 100 %

75 % 6 demi-journées 81 heures dont 45 heures d'aide personnalisée 75 %

50 % 4 demi-journées 54 heures dont 30 d'aide personnalisée 50 %

** Le service peut également être organisé dans un cadre annualisé dans les conditions prévues par le 
décret n° 2002-1072 du 7 août 2002 et par la note de service du 16 février 2004 précités.

2) Organisation du service dans le cadre d'une répartition annuelle
Les personnels enseignants du premier degré peuvent exercer leurs fonctions à temps partiel selon une  
quotité de 80% rémunérée à hauteur de 85,7%.

Le tableau 2 ci-dessous précise, pour cette quotité, le nombre de demi-journées travaillées au titre du  
service d'enseignement et le nombre d'heures à effectuer au titre du service complémentaire dont celui  
consacré  à  l'aide  personnalisée.  Il  indique  en  outre  le  nombre  de  demi-journées  supplémentaires 
d'enseignement à répartir dans l'année.

Quotités
Service d'enseignement (24 heures)

Service annuel complémentaire 
(108 heures)

RémunérationService 
hebdomadaire

Demi-journées supplémentaires 
à répartir dans l'année

80 % 6 demi-journées 14 demi-journées
87 heures dont 48 heures d'aide 

personnalisée
85,7 %

Les modalités d'organisation du service à temps partiel sur l'année répondent aux mêmes principes que  
ceux précédemment décrits pour le temps partiel de droit.

Pour les directeurs d'école, il appartient à l'inspecteur d'académie, avant de les autoriser à exercer leurs  
fonctions à temps partiel, de vérifier que les intéressés s'engagent à continuer à assumer l'intégralité 
des  charges  liées  à  la  fonction  de  directeur  d'école.  En  effet,  les  fonctions  de  directeur  d'école  
comportent l'exercice de responsabilités qui ne peuvent par nature être partagées et qui pourraient se  
révéler incompatibles avec l'exercice à temps partiel.
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Afin d'intégrer le dispositif au bilan social du ministère, les inspecteurs d'académies procéderont à une  
évaluation des effets et de l'impact des mesures prises dans le cadre de la présente circulaire.

Les dispositions du I de la  note de service MEN DPE A1 n° 2004-065 du 28 avril 2004 relative au 
travail à temps partiel des personnels enseignants des premier et second degrés, de documentation,  
d'éducation et d'orientation sont abrogées. »
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